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R É P U B L I Q U E   F R A N Ç A I S E 

_________________________

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS
_________________________

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE,
FINANCIÈRE ET ÉCONOMIQUE, a rendu l'arrêt suivant :

Statuant sur le pourvoi formé par :

1o/ la société Logistics Organisation Grimonprez (LOG), dont
le siège est 7 rue Albert Bailly, 59700 Marcq-en-Baroeul,

2o/ M. Franck  Grimonprez, domicilié 40 avenue de Marne,
59290 Wasquehal,

contre l'arrêt rendu le 24 mai 2012 par la cour d'appel de Douai (chambre 2,
section 1), dans le litige les opposant à M. Jimmy Bils, domicilié 33 rue du
Clocher Saint Pierre, 59500 Douai,

défendeur à la cassation ;

Les demandeurs invoquent, à l'appui de leur pourvoi, le moyen
unique de cassation annexé au présent arrêt ;
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Vu la communication faite au procureur général ;

LA COUR, composée conformément à l'article R. 431-5 du
code de l'organisation judiciaire, en l'audience publique du 11 juin 2013, où
étaient présents : M. Espel, président, M. Fédou, conseiller rapporteur,
M. Petit, conseiller doyen, Mmes Riffault-Silk, Laporte, Bregeon,
M. Le Dauphin, Mme Mandel, M. Grass, Mme Mouillard, conseillers,
MM. Pietton, Delbano, Mmes Tréard, Le Bras, conseillers référendaires,
M. Carre-Pierrat, avocat général, Mme Arnoux, greffier de chambre ;

Sur le rapport de M. Fédou, conseiller, les observations de la
SCP Peignot, Garreau et Bauer-Violas, avocat de la société LOG et de
M. Grimonprez, de la SCP Lyon-Caen et Thiriez, avocat de M. Bils, l'avis de
M. Carre-Pierrat, avocat général, à la suite duquel le président a demandé
aux avocats s’ils souhaitaient présenter des observations complémentaires,
et après en avoir délibéré conformément à la loi ;

Sur le moyen unique :

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Douai, 24 mai 2012), que la
société par actions simplifiée Logistics Organisation Grimonprez (la société
LOG), qui est présidée par M. Grimonprez, a été constituée entre la société
Services Immobiliers Logistiques, qui détient la majorité du capital et est
contrôlée par M. Grimonprez, et MM. Desurmont et Bils ; que sur le
fondement de l’article 14 des statuts de la société LOG qui autorise
l’exclusion d’un associé en cas d’exercice d’une activité concurrente,
l’assemblée générale de cette société a prononcé l’exclusion de M. Bils sans
que ce dernier ait pris part au vote ; qu’invoquant l’irrégularité de cette
stipulation statutaire, M. Bils a fait assigner la société LOG et M. Grimonprez
en annulation de la délibération de l’assemblée générale ayant prononcé son
exclusion ; qu’ultérieurement, une assemblée générale extraordinaire a
adopté à la majorité une résolution supprimant dans l’article 14 la stipulation
selon laquelle l’associé dont l’exclusion est susceptible d’être prononcée ne
participe pas au vote ; que soutenant que cette résolution était soumise à la
règle de l’unanimité, M. Bils a demandé qu’il soit constaté qu’elle n’avait pas
été adoptée ;

Attendu que la société LOG et M. Grimonprez font grief à l’arrêt
d’avoir accueilli cette demande, alors, selon le moyen, que le juge saisi d'une
demande tendant à ce que soit déclarée non écrite une clause que la loi
répute telle, est tenu de déférer à cette demande, de sorte qu'en refusant de
dire qu'était réputée non écrite la clause de l'article 14 des statuts de la
société LOG, selon laquelle "l'associé dont l'exclusion est susceptible d'être
prononcée ne participe pas au vote et ses actions ne sont pas prises en
compte pour le calcul de la majorité", en ce qu'elle est contraire à la
disposition impérative de l'article 1844, alinéa 1, du code civil, au motif erroné
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qu'une telle décision serait du ressort d'un vote unanime des associés de la
société par actions simplifiée et non de l'office du juge, la cour d'appel a violé
l’article 1844-10, alinéa 2, du code civil, ensemble les articles 4 et 12 du code
de procédure civile ;

Mais attendu qu’il n’entre pas dans les pouvoirs du juge de se
substituer aux organes de la société en ordonnant la modification d’une
clause statutaire au motif que celle-ci serait contraire aux dispositions légales
impératives applicables ; que le moyen n’est pas fondé ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi ;

Condamne la société LOG et M. Grimonprez aux dépens ;

Vu l’article 700 du code de procédure civile, rejette leur
demande et les condamne à payer à M. Bils la somme globale de
3 000 euros ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre
commerciale, financière et économique, et prononcé par le président en son
audience publique du neuf juillet deux mille treize.
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MOYEN ANNEXE au présent arrêt

Moyen produit par la SCP Peignot, Garreau et Bauer-Violas, avocat aux
Conseils, pour la société LOG et M. Grimonprez

Le moyen reproche à l'arrêt attaqué d'avoir, faisant droit à la demande de
Monsieur BILS, constaté que la première résolution de l'assemblée générale
du 20 octobre 2011 qui modifiait les statuts de la société LOG en ce qui
concerne les conditions de cession forcée des actions d'un associé et qui n'a
pas été adoptée à l'unanimité devait être considérée comme non adoptée,

AUX MOTIFS QUE "le tribunal a validé la suppression de la clause figurant
à l'article 14 sous le prétexte qu'elle était réputée non écrite; il s'est en cela
écarté de ce que la cour avait affirmé dans un précédent arrêt à savoir qu'il
n'entrait pas dans les pouvoirs de Monsieur GRIMONPREZ de modifier à sa
guise la disposition statutaire querellée, une telle modification nécessitant
l'accord unanime des associés, conformément à l'article L.227-19 du code
de commerce ;

or, autorité de chose jugée ou pas, motif décisoire ou pas, la cour n'a fait que
rappeler un principe qui garde toute sa valeur ;

en effet, l'article L.227-16 relatif au fonctionnement des SAS dispose que
"dans les conditions qu'ils déterminent, les statuts peuvent prévoir qu'un
associé peut être tenu de céder ses actions" mais l'article L.227-19 ajoute
que "les clauses statutaires visées aux articles L.227-16…ne peuvent être
adoptées ou modifiées qu'à l'unanimité des associés"; c'est donc de la loi
que naît cette impossibilité de recourir pour la cession forcée et
corrélativement pour l'exclusion à un vote à majorité ;

Monsieur GRIMONPREZ a cru pouvoir faire référence au deuxième alinéa
de l'article 1844-10 du code civil qui fait de cette clause une clause réputée
non écrite, soit non opposable, pour passer outre les dispositions d'ordre
public du code de commerce selon lesquelles lorsqu'on modifie les statuts
sur ces points, il est impératif de recourir à la règle de l'unanimité ; il est
impossible de dire, comme il le dit ou comme le tribunal l'affirme, que le
caractère réputé non écrit de la clause permettrait de la considérer comme
ne devant pas figurer dans les statuts alors que sa suppression entraîne
d'emblée leur modification ; il s'ensuit qu'à l'assemblée générale du
20 octobre 2011 le président ayant déclaré adoptée la première résolution
alors qu'il n'avait pas recueilli le vote unanime des associés n'était pas en
droit de le faire, que la cour peut et doit constater que la résolution n'a pas
été adoptée ;
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Le juge ne peut pas se substituer aux organes de la société et valider
comme l'a fait le tribunal un vote qui a été fait au mépris des textes ; il ne
peut ordonner la suppression d'une clause de ce type sous prétexte qu'elle
serait réputée non écrite des statuts de la société, puisqu'encore une fois
c'est aux associés d'en décider, et ce à l'unanimité ; en conséquence, la
demande subsidiaire formulée par l'intimé ne peut qu'être rejetée ;

(…) il est légitime de faire droit à la demande de publication du présent arrêt
au greffe du tribunal aux frais de Monsieur GRIMONPREZ, débouté et
condamné à payer 6.000 € sur la base de l'article 700 du code de procédure
civile à Monsieur BILS;"

ALORS QUE le juge saisi d'une demande tendant à ce que soit déclarée non
écrite une clause que la loi répute telle, est tenu de déférer à cette demande
de sorte qu'en refusant de dire qu'était réputée non écrite la clause de
l'article 14 des statuts de la SAS LOG, selon laquelle "l'associé dont
l'exclusion est susceptible d'être prononcée ne participe pas au vote et ses
actions ne sont pas prises en compte pour le calcul de la majorité", en ce
qu'elle est contraire à la disposition impérative de l'article 1844 alinéa 1 du
code civil, au motif erroné qu'une telle décision serait du ressort d'un vote
unanime des associés de la société par actions simplifiée et non de l'office
du juge, la cour d'appel a violé L. 1844-10 alinéa 2 du code civil, ensemble
les articles 4 et 12 du code de procédure civile.


